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POINTS 37 ET 38 DE L'ORDRE DU JOUR 

Previsions budgetaires supplementaires pour 
l'exercice financier 1955 

Previsions budgetaires pour l'exercice financier 
1956 (suite) 

CONFERENCE INTERNATIONAL£ SUR L'UTILISATION DE 
L'ENERGIE ATOMIQUE A DES FINS PACIFIQUES (A/ 
3029, A/C.5/638) 

1. M. MERROW (Etats-Unis d'Amerique) declare 
que le cout de Ia Conference intemationale sur !'utili-
sation de l'energie atomique a des fins pacifiques est 
tres eleve. Lorsque 1' Assemblee generale, a sa neuvieme 
session, a autorise Ie Secretaire general a reunir cette 
conference, elle n'avait sans doute pas prevu l'ampleur 
de ses resultats et des depenses qu'elle occasionnerait. 
La Conference a permis au public de mieux comprendre 
les problemes de l'energie atomique et, dans tous les 
pays, Ia presse a COinsaore a ses debats plus d'attention 
qu'a n'importe quelle autre confe.rence reunie SOU1S 
l'egide de !'Organisation des Nations Unies. 
2. La Conference internationale sur !'utilisation de 
l'energie atomique a des fins pacifiques a ,sans doute 
ete !a conference scienti·fique !a plus importante de 
l'histoire. A cet egard, les chiffres que le Secretaire 
general a ciJtes dans son rapport sur !a Conference 
( A/2967) sont pa:rticulierement eloquents. C' est pour-
quoi on ne peut juger les depenses sans tenir compte 
des resultats. Gr~tce a Ia Conference, on s'est en effet 
rendu compte qu'il etait possible de produire de l'elec-
trici:te au moyen de l'energie atomique, que les res-
sources en uranium etaient plus l<l!rgement reparties 
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qu'on ne le pensait auparavant e1: que le thorium pre-
sentait une importance particulie1:1e pour !a production 
de l'energie atomique. L'echange de renseignements 
scienti·fiques permettra une utilisation plus intensive de 
l'energie atomique a des fins pacifiques. Em outre, les 
savants de divers pays ont renoue des relations ,rompues 
depuis de nombreuses annees et se .sont entretenus dans 
un esprit de cooperation qui a contribue ~l l'harmonie 
internationaJ.e. II est probable que cette conference aura 
des repe!"'cussions dans tous les domaines pendant de 
tres nombreuses an:nees. Les entreprises ·industrielles, 
J.es universites, les fondations et les organismes gouver-
nementaux ont tous apporte un concouns utile. Le Gvu-
vernement des Etats-Unis a offert a la bibliotheque de 
!'Office eumpeen de !'Organisation des Nations Unies a 
Geneve une collection d'ouvrages sur l'energie atomique. 
3. Les Etats-Unis sont particulierement satisfwits du 
succi$ de !a Confe·rence, car c'est dans !'esprit de la 
declaration faite le 8 decembre 1953 devant l'Assemblee 
generale ( 470eme seance plen~ere) par le presidem 
Eisenhower que la delegation des Etats-Unis a propose, 
a la neuvieme session, !a convocation de cette conference 
internationale. Pour assu!"'er la diffusion des renseigne-
ments ,reunis au cours de cette conference, il est indis-
pensable que les actes de la Conference et que les rap-
por:ts dont dle a ete saisie soient publies. Gela explique 
le montant particulierement eleve des frais d'impression 
et de traduction. Pour reduire !'incidence de ces frais 
,sur le budget total de !'Organisation des Nations Unies, 
il fa:udrait 6tudier la possibilite de renvoyer a une dat·e 
ulterieure !'impression d'un certain nombre de publica-
tions dans d'autres domaines, qui presentent :relative-
ment moins d'importa:nce. 
4. La Pl'emiere Commission a de-ja recommande, par 
un projet de resolution (A/3008, projet de resolution 
A), la convocation d'une deuxieme conference interna-
tionale •sur l'energie atomique qui se .tiendrait en 1957 
ou 1958 sous l'egide de !'Organisation des Nations 
Unies. II faut esperer que, grace a !'experience acquise 
au cours de Ia conference de 1955, le Secretaire general, 
le Comite consultatif pour Ies questions administratives 
et budgetaires et les gouvemements pourront obtenir 
des resultats meilleurs encore, tout en maintenant les 
depenses au minimum. 
5. Pour conclure, le representant des Etats-Unis sou-
ligne !'importance que presente !'utilisation de l'energie 
atomique a des fins pacifiques et il ajoute que les con-
ferences sur 1' energie atomique consti.tueront certa:ine-
ment l'une des plus utiles contributions que l'Organi-
,sation des Nations Unies aura apportees a !a solution 
des problemes fondamentaux de l'epoque actuelle. 
6. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) dit 
que !a Commission se trouve devant une note de frais 
particulierement lourde, mais qu'elle n'aura sans doute 
pws trop d'hesitation a !'accepter etant donne le succes 
remporte par la Conference. Il serait souhaitab1e qu'a 
l'avenir, pour des conferences de ce genre, l'Ass.emblee 
generale et le Comite consuhatif puissent examiner at-
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!l:entivement les previsions budgetaires du Secretaire ge-
neral afin de realiser eventuellement quelques economi:es. 
7. La delegation des Pays-Bas approuve toutes les 
recommandations du Comite consulrtatif ( A/3029), no-
l!:amment Ia reduction de: 50.000 dollars sur le credit 
demancle pour Ia traduction et !'impression des actes 
de Ia Conference et !'idee de couvrir une partie des cle-
penses d'information, a concurrence de 50.000 dollars, 
au moyen clu credit prevu pour le Departement de !'in-
formation clans les previsions budgetaires pour 1956 
(A/2904). 
8. 1L CHAMBERS ( Australie) s·e plait a con stater 
le grand succi:s remport~~ par Ia Conference, ce qui ne 
l'empc~che pas de penser,, comme le Comite consultatif 
(A/3029, par. 7), que !'obligation de preparer Ia Con-
ferenoe clans des delais tres courts a contribue a aug-
menter les frais. Si !'on decide de reunir une nouvelle 
conference, il faudrait disposer du temps necessaire pour 
preparer Ia conferenoe le plus rationnellement possible 
rtout •en limitant les depenses. D'autre part, on peut se 
demander s'il est bien utile d'imprimer les prod~s­
verbaux de toutes les sea.nces de Ia conference. Compte 
;tenu de ces observations, 1' Australie appuiera les re-
comrnandations du Comite consultatif. 
9. Sir Alec RANDALL (Royaume-Uni) declare que 
1es gouvernements interesses, le Secretaire general et 
le personnel de !'Organisation des Nations Unies ont 
l!:ous contribue au succes obtenu par la Conference. La 
delegation du Royaume-Uni votera les credi,ts clont 
l'ouver.ture est recommandee par le Comite consultatif; 
elle estime, comme celui-ci, que les clepenses jusqu'a 
concurr-ence de 100.000 dollars devraient etre couvertes 
par l'ajournement en 1956 de certains travaux mains 
importa:nts pour lesquels des credits sont deja prevus 
dans les previsions buclgetaires pour 1956. Comme le 
Comite consultatif, ega1ement, el1e est hostile au report 
sur 1956 de credits ouverts pour 1955. On creerait un 
precedent tres facheux ·en s'ecartant des methodes 
budgc~taires normales. 
10. M. TCHETCHYOTKINE (Union des Repu-
bliques .socialistes sovietiques) signale que sa deJegaJtion, 
tres satisfaite du succes de la Conference, approuve les 
conclusions et •recommanda:tions du Comite consultatif 
et votera les credits clont ce oomite recommal!lde l'ouver-
ture. 
11. M. VENKATARAMAN (Inde), M. RISHTYA 
(Afghanistan) et M. BREWER (Liberia) expriment 
la satirs.faction que le succes t'emporte par la Conference 
a causee a leur gou¥ernement. Ils voteront les credits 
recommandes pa:r le Comite consultatif. 
12. M. FENAUX (Belgique), attirant !'attention sur 
le paragraphe 7 du rapport clu Comite consu1tatif, ex-
prime l'espoir qu'a l'avenir on evitera les mesures d'im-
provisation dans la preparation d'une conference de ce 
genre. I1 tient cependant a feliciter le Secretaire general, 
le Directeur et le personnel de !'Office europeen des 
efforts qu'ils ont deployers pour contribuer au succes 
tie la Conference. M. Fenaux a:ppuie les recommanda-
tions faites par le Comite consultaJtif au paragraphe 14 
de son rapport et il approuve entierement Ies disposi-
tions prises pour assurer Ia revision des tracluctions 
en rusrse et en espagnol par les Academies des sciences 
de Moscou et de Madrid respectivement. La delegation 
belge votera Ies credits dont le Comite consultatif recom-
mande l'ouverture. 
13. M. TURNER (Controleur), apres avoir remercie 
les delegaJtions qui ont fdicite le Secretariat de la fa<;on 
dont a ete organisee la Conference internationale sur 

!'utilisation de l'energie atomique a des fins pacifiques, 
souhaiterait preciser la position du Secretaire general 
a l'egard des recommandations du Comite consultatif. 
14. Le Comite consulrtatif recommancle de reduire de 
50.000 dollars les previsions du Secretaire general rela-
tives aux publications et de 50.000 dollars egalement le 
credit demande pour le Departement de !'information. 
Le Secretaire general ne contestera pas Ia recomman-
da,tion tendant ct recluire de 50.000 dollars les previ-
;;ions relatives aux publications, 6tant entendu toutefois 
qu'il ne s'agit que de previsions- par de6nition im-
precis,es- ce qui l'empeche de donner !'assurance qu'il 
sera possible d'economiser 50.000 dollars sur !'ensemble 
du programme des publications des Nations Unies. Il 
fau:t noter en outre que la proposition clu Comite con-
sultatif pourra necessiter des virements de credits entre 
les chapitres 24 et 25 d'une part et 1e chapitre 34 d'autre 
part. Le Secretaire general suppose que ces viremenrts 
ne souleveront pas d'objections. 
15. En ce qui conceme la reduction des credits de-
mandes pour le Departement de !'information, il n'a pas 
encore ete possible cl'etudier les incidences de la recom-
mandation clu Comite consultatif. Il se peut qu'dle en-
i!:raine certaines difficulte•s et le Secretaire genhal espere 
que, quelle que soit la decision de Ia Commission, il 
aura ulterieurement la possibilite d'exposer son point 
de vue, par exemple lorsque la Commission examinera 
le chapitre 10 du budget relatif au Departement de 
!'information. 
16. Le Secretaire general ne conteste pas la reduction 
de 74.000 dollars que le Comite consultatif souhai.te ap-
porter aux previsions supplementaires pour 1955, a 
condition qu'il soit entenclu que le solde de la clepense 
Srera impute sur les credits ouverts pour 1956. 
17. Au paragraphe 5 de son rapport, le Comite consul-
tatif se refere a la pmposition du Secretaire general qui 
demande, etant donne l'impos•sibilite de determiner avec 
certitude comment les depenses se repartiront entre 
1955 et 1956, que les credits ouverts pour 1955 puissent 
etre utilises en 1956. Pour sa part, le Comite oonsultaJti£ 
ne voit aucune raison de modifier les methodes budge-
taires normales qui exigent que les soldes non utilises 
de 1955 soient annules et, si c'est necessaire, qu'ils ~soient 
reaffectes a:u moyen de l'ouverture de credits supple-
mentaires. L'intention du Secretaire general etait de 
faire ajouter, clans la resolution portant ouverture de 
credits pour 1955, un paragraphe ·stipulant que les cre-
dits non .engages du chapitre 34 seraient de nouv;eau 
autorrnatiquement ouv;erts pour 1956. I1 semble clone que 
Ia seule divergence de vues entre le Secretaire general 
et le Gomite consultatif porte sur la question de savoir 
si les credits non utilises en 1955 devront etre ouverts 
de nouveau pour 1956 au cours de Ia session actuelle 
ou lors de la pre,sentation des previsions supplemen-
t<tires qui seront soumises a la onzieme session. Le Se-
oretaire general estime que ce serait ma:nquer de rea-
lisme que de vouloir annul,er les credits non utilises, 
a}ors que l'on esrt pratiquement sur d'avoir a depenser 
ces sommes au oours des premiers mois de 1956. I1 
n'insis.tera torutefois pa:s sur ce point, s'il rest entendu 
que, dans le cas ou le •solde de 1955 serait a:nnule et ou 
les credits ouverts pour 1956 seraient insuffisants, jj 
aurairt la possibilite de faire un prelevement sur le Fonds 
de roulement pour completer les credits ouver'bs au 
chapitre 34. 
18. Le PRESIDENT invite Ia Commission a se pro-
noncer sur la ~ecommandation clu Comite c01nsultatif 
(A/3029, par. 17) tendant a l'ouvertu~e d'un credit de 
1.400.000 dollars dans un nouveau chapitre clu budget 
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de 1955, adopte par la nSsolution 890 (IX) du 17 de-
cembre 1954, et d'un credit de %1.000 dollars dans un 
nouveau chapitre du budg:et de 1956. 

Cette recommandation est adoptee. 

POINT 38 DE L'ORDRE DU JOUR 

Previsions bndgetaires pour I' exercice financier 
1956 (A/2904 et Add. I, A/3025, AjC.5j627 j 
Rev.l, AjC.5j629, AjC.5jL.353) [suite] 

Sieges permanents de l'Union internationale des 
telecommunications et de !'Organisation meteo-
rologique mondiale (suite) 

19. M. CHAMBERS (Australie) rappelle qu'a la 
neuvieme session, la delegation australienne a fait savoir 
a la Cinquieme Commi,ssion ( 480eme seance) qu'elle 
ne pouvait accepter que !'Organisation des Nations 
Unies final11Ce la construction, sur le te!'rain du Palais 
des Nations, de batiments destines a abriter les sieges 
de !'Union internationale des telecommunications (UIT) 
et de !'Organisation meteorolog;ique mondiale(OMM) 
que si !'operation etait aJssuree autrement que par l'ou-
verture d'un credit au budget ordinaire de !'Organisa-
tion. Or le Secretail'e general, dans sa nouvelle note sur 
la question (AjC.5jL.353), ne voitpas d'autre methode 
que cette ouverture de credit et ecarte le •recours a 
l'emprunt ou un prelevement sur le Fonds de mulement; 
la delegation australi.enne est done d'avis que 1' Assem-
blee generale ne doit pas confirmer 1' offre qu' elle a 
faite en 1954 (A/2886, par. 37). 
20. Le C<Lnton de Geneve a fait une offr·e tres gene-
reuse qui devrait permettr;e a !'Organisation des Nations 
Unies d' economiser environ 2 millions de dollars ; les 
avantages qu'il y aurait a oe que ces deux institutions 
specialisees soient logees sur 1e terrain de !'Organisa-
tion sont importants, mais ne suffisent pas a j ustitfier 1es 
depenses qui seraient entrainees. Si l'OMM et l'UIT 
avaient leur siege sur Ie 'terrain de !'Organisation, l'eoo-
nomie que permettraient de realiser des 'services com-
muns ne serait que de l'ord!'e de 10.000 dollars par an, 
alors que le cout du capital a fournir reviendrait aux 
Eta:ts Membres a envi,ron 60.000 dollars par an. 
21. Etant donne l'offr·e du Canton de Geneve, une teHe 
depense serait absolument inutile et injuSitifiee, meme si 
les autorites suisses etaient disposees a contl'ibuer fina:n-
cii:rement a la construction d'une nouvdle aile du Pa-
lais des Nations. Alors que le budget de !'Organisation 
des Nations U nies et ceux des institutions specialisees 
commencent a prendre des proportions inquietantes, 
alors qu'il va falloir voter pour 1955 des credits supple-
mentaires de l'ordre de 6 millions de dollars, alors que 
le relevemerrt de certaines indenmite's du personnel va 
entrainer un surcroit de depenses appreciable et que 
cer;taines delegations affirment que 1es fonds clout on 
clispo,se pour !'assistance technique sont insuffisants, 
il ne serait pas raisonnable de projeter d'ouvrir un 
credit de 2 millions de dollars pour finanoer la cons-
truction de ces batiments quand il est possible de con-
clure des arrangements sans frais pour !'Organisation 
des Nations U nies. 
22. Si, cependa:nt, on decide de renouveler l'offre faite 
anterieurement aux deux institutions, la delegation aus-
tralienne ne voit pas d'objection a ce que le Secretaire 
gt:ncral soit, comme il Ie propose (AjC.5jL.353, par. 5), 
autorise a etudier, en consultation avec les secretaires 
generaux de l'UIT et de l'OMM, la possibilite d'une 
contribution financiere directe du Gouv.ernement suisse 
pour la construction d'une nouvelle aile, et, au cas ou 

une telle contribution serait offerte, a ce qu'il soit auto-
rise a l'acoepter. En pareil cas, elle admettrait egalement 
que le Secretaire general soit au:torise a ajuster le loyer 
annuel demande a l'UIT et a l'OM:M de fa<;on qu'il 
represente 3 pour 100 des frais de construction a la 
charge de !'Organisation des Nations Unies. 
23. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) re-
connait que du point de vue strictement financier l'offre 
du Canton de Geneve est la plus avantageuse, mais elle 
implique toutefois que l'on renonce a resserrer la coope-
ration entre les institutions specialisees •et l'Organiswtion 
des Nations Unies ;eta developper les services 00111111uns. 
A cet egard, il serait intef'essant d'avoir des .!'enseigne-
ments plus precis sur les economies que permettrait de 
realiser le developpement de services communs. Dans 
Ie cas ou ces economies seraient appreciables, il y aurait 
interet a maintenir l'offre de !'Organisation. 
24. La decision de la delegation neerlandaise dependra 
aussi dans une large mesure du mode de financement 
qui sera adopte. La solution preconisee par le Secretaire 
general ( AjC.5jL.353, par. 7) est acceptc1.ble, mais il 
serait utile d'etudier d'autres formules, nota:mment la 
possibilite d'une contribution financiere directe du Gou-
vernement suisse pour la construction d'une nouveUe 
aile et de voir si l'on ne pourrait pas trouver une solution 
analogue a celle qui avai:t ete adoptee pour l'ai1e de 
!'Organisation mondiale de la sante. Si le Gouvernement 
suisse n'est pas pret a prendre a sa charge la moitie en-
viron des frais de construction, mieux vaudrait renoncer 
a la construction d'une nouvelle aile. Dans le cas ou il ne 
serait pas possible d'obtenir tous les renseignements 
pertinents avant la fin de la session, ul sera:[t preferable 
de laisser au Secretaire general le soin de prendf'e une 
decision, en accord avec le Comite consultatif. 
25. En ce qui concerne la construction de bureaux sup-
plemetlltaires pour l'Orgwnisation des Nations Uni,es, le 
repl'esentant des Pays-Bas comprend les objections du 
Comite consultatif ( A/3025, par. 11) mais croit qu'il 
serait j udicieux de profiter de cette occasion pour agran-
dir les locaux du Palais des Nations qill semble appele 
a abriter un nombre de plus en plus grand de confe-
rences internationales. 
26. Quoi qu'i·l en soit, la delegatinn des Pays-Bas n'a 
pas encore arrete sa posi1tion et elle souh:11iterait con-
naitre les vues des autres delegations. 
27. M. PELT (Directeur de l'Offioe europeen de !'Or-
ganisation des Nations Uni,es) athre 1' attention de la 
Commission sur l'aper<;u des consequences .fina:ncieres 
des differentes pmpositions ( AjC.5 j627 jRev.1, par. 
12), qui montre que 1' offre faite par le Canton de Geneve 
aux deux institutions, notamment a l'UIT, est une offre 
genereuse. En outre, la declara~tion faite i\. la 5 lOeme 
seance par l'observateur par interim de la Suisse permet 
d'espel'er la possibili:te d'une contribution financief'e 
directe du Gouv·ernement suisse. Le loyer annuel que 
paierait l'UIT pourrait alors etre ajuste de fa<;on a ne 
representer que 2,25 pour 100 des frais de construction 
totaux, ce qui rendrait probablement ce loyer compa-
rabie a celui que les aJUtorites cantonales envisagent 
de demander. Dans ces conditions, l'OMM et l'UIT 
trouveraient peut-etre a vantage a accepter la pmposition 
de !'Organisation des Nations Unies, puisque cette der-
niere serai1t proprietaire des nouveaux 1ocaux. 
28. Repondant au representant des Pays-Bas, M. Pelt 
rappelle la declanution qu'il a faite a Ia 510eme seance 
au sujet des services oommuns. I1 serait difficile aux 
deux institutions specialisees d'organiser efficacement 
des servioes communs avec l'Orga111isation des N attions 
Unies si elles acceptaient l'une ou l'wutre des proposi-
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tions des a:urt:orites suisses. L'adoption de Ia premiere 
proposition du Canton de Geneve ne permettrait pas 
d'organiser commodemenrt: des services communs aux 
deux institutions elles-m1~mes; de plus, quelle que soit 
la proposition adoptee, il ne serait pas possible d'or-
gani:ser les services communs clont il est question aux 
paragraphes 10 et 11 clu rapport du Secretaire general 
(A/C.5j627/Rev.1). Or, avec !'application des prin-
cipes assez souples que le Comi:te consultatif a preconises 
en matiere de tarification des services rend us ( A/3024), 
les institutions specialisees seront peut -etre clesireuses 
de clevelopper clavantage les services communs qu'elle 
ne l'etaient lors de !'application du tarif anterieur. II 
,serait facile de developper ces services, notamment dans 
le domaine de Ia reproduction- a condition de moder-
niser les installations de !'Office europeen- clans celui 
de Ia distr;ibution, qui lui est etroitement lie, et peut-etre 
meme dans ceux de Ia traduction et des travaux d'im-
pnmene. 
29. Sir Alec RANDALL (Royaume-Uni) pense que 
]'Organisation des Nations Unies n'est pas en mesure 
de prendre a sa charge :Ia construction d'une nouvelle 
aile. lJorsque, a Ia neuvieme session, sa delegation avait 
en principe accepte que l'Org<JJnisation finance Ia cons-
truction cl'un batiment pour l'UIT et l'OMM, elle pen-
sait que Ia depense pourrait etre financee par preleve-
ment sur le Fonds de 11oulement. Des faits nouveaux 
sont intervenus depuis: :le budget de 1956 est en fait 
superieur au precedent et, lorsque Ia solution proposee 
par le Secretaire general pour le remboursement de 
l'impot sur le revenu au moy,en d'un fonds de perequa-
tion des imports ( A/C.S/643) aura ete acceptee, le 
Fonds de roulemenrt: ne disposera pa:s des res6ources 
necessaires. La delega:tion du Royaume-Uni est hostile 
a toute mesure qui aura:it pour effet de gonfler encore 
le budget; die votera done contre le renouveilement de 
l'offre faite en 1954 a l'UIT et a l'O.MM. 
30. II appartient aux institutions specialisees de voir 
si elles peuvent accepter l 'offre tres genereuse formulee 
par 1e Canton de Geneve ou toute autre offre plus avan-
l!:ageuse que pourrait faire le Canton. 
31. La delegation du Royaume-Uni est oppo's'e'e pour 
le moment a tout agrandisseme11t clu Bureau europeen 
de !'Organisation des Nations Unies pour prevoir des 
locaux de res,erve. II est impossible de savoir a l'avance 
avec exactitude quelle serait l'etendue des besoins et, 
de !'avis de Ia de!t~gation du Royaume-Uni, !'Organi-
sation ne doit pas prendre de teUe decision a l'heure 
actuelle. 
32. M. ERHAN (Turquie) estime qu'il serait pt'e-
ferable que !'Organisation des Nations Unies soit pro-
prietaire des batiments dans lesquels seront logees !es 
deux instittlitions :specialisees, meme si cette solution 
etait un peu plus onereuse. II est toute£ois a craindre 
qu'en l'~spece la difference 'soit assez sensible. 
33. De toute manier:e, si Ia Commission decide que 
l'Organisation doit pr;endre a sa charge Ia construction 
d'une nouvelle aile, il serait bon que les frais soient 
!"epar;tis sur cinq 'exercioes budgeta:ires au mains afin 
que les con~ributions des Etans Membms ne s'en 
rtrouvent pas trop augmentees. Si, a:u oontraire, l'UIT 
et l'OMM retiennent l'offre du Canton de Geneve, il y 
aurait interet a prevoir une disposition qui permettrait 
ulterieurement a l'Orgwniswtion des Nations Unies de 
racheter les batiments. 
34. M. LIVERAN (Is,rael) pense qu'en laiss3111t en-
tendre que le Gouvel'nement sui,srse pourrait contnibuer 
au financement d'une nouvelle aile du Palais des Na-
tions, l'observ<JJteur par interim de Ia Suisse a introduit 

dans le debat un element nouveau. II esrt done impos-
sible a Ia Commission de prendre une decision 'tant 
qu'elle n'aura pas de renseignements plus precis sur 
cette offre et qu',elle ne connaitra pas Ia reaction des 
deux institutions specialisees interessees. 
35. M. MERROW (Etats-Unis d'Ame,rique) estime 
que !'Organisation des Nations Unies doit reaffirmer 
Ia decision qu'elle avait pri'Se en 1954 et faire une offre 
ferme, car cette attitude permettra de resserrer les liens 
qui existent entre les differentes institutions des N a-
tions Uni,es et de developper les services communs. 
Pour ce qui est du financement des travaux de cons-
truction, les Etats-U nis appuient Ia proposition contenue 
clans Ia note clu Secretaire general (A/C.5/L.353, par. 
7), meme si elle doit en trainer une augmentation de Ia 
contribution des Etats Membres pour quelques annees 
a venir, etant donne notamment que le Gouvernement 
suisse a laisse entendre qu'il pourrait offrir son concours 
pour les acrrangements financiers. De toute maniere, il 
ne s·erait pas necessa:ire d'ouvrir un credit au budget 
de 1956. Comme !'a suggere le Secretaire general, Jes 
depenses que !'Organisation devrait 'engager en 1956 
pourraient etre couventes par le Fonds de roulement. 
A Ia onzieme session, I' Assemblee gene,rale, disposant 
de renseignements plus complets, pouna alors se pro-
nonoer sur le mode de financement a adopter. 
36. M. FRIIS (Danemark) pense qu'il est difficile 
de prendre position a ce stade de Ia discussion; il vau-
clrait mieux, a son avis, attendre que les suggestions de 
certaines delegations soient formulees sous une forme 
plus concrete. M. Friis voudrai:t d'aurtre part savoir 
pourquoi Ire Secretaire geneTal, au paragraphe 7 de· sa 
note ( A/C.S /L.353), rej ette Ia formule de l'emprunt 
portant interet. 
37. M. TURNER (Contr61eur) repond que, de !'avis 
du Secretaire gene,ral, le paiement d'un interet oonsti-
rtuerait une depense supplementaire qui n' est pas abso-
lument indispensable. Par rapport au budget total de 
l'Organirsation des Nations Unies, Ia clepense necessitee 
par Ia construction d'une nouvelle aile n'est pa:s telle-
ment impo11ta:nte et se repartirait, de rtoute f~on, entre 
plusieurs exercices. Si !'on recount a un emprunt pour 
financer Ia construction de Ia nouvelle aile, on ne re-
duira Ia depense budgetaire reelle que de quelques cen-
;taines de milliers de dollars, ta:ndis que •!'interet clu 
pret, meme s'il est peu eleve, pourrait finir par repre-
senter une somme relativemenrt: importante compte rtenu 
de Ia pe,riode d'amortis,semenrt. Toutefoi,s, ,si Ia Commis-
sion le desire, le Secretaire general pourra etudier les 
possibilites qui s'offrent clans ce domaine et, au cas ou 
un pret paraitrait interessant, eTl aviser I' Assemblee a 
la onzieme session. La Commission di,sposerairt encore 
d'a:ssez de temps pour determiner queUe est, .a son avis, 
Ia meilleure methode de financement. 
38. M. TCHETCHYOTKINE (Union des Repu-
bliques socialistes soviertiqnes) estime que bien des 
questions sont clemeurees ,sans ,reponse, notamment en 
ce qui concerne Ia coordination future des activites de 
l'Organisairl:ion des Nations Unies et des deux inSititu-
tions interessees. II y aurai•t done lieu de ne pas prendre 
de decision a la preseTite session, et d'attendre la session 
suivante pour qu'un examen serieux de rtous les aspects 
du probleme puisse etre effectue. 
39. M. FENAUX (Belgique) partage Ia perplexite 
des nombreuses delegations qui ont exprime des doutes 
sur l'opportunite de se prononcer des maintenant; Ia 
Commission doit cependant pr,endre une decision a Ia 
presente session, il faut done qu'elle etudie Ia question 
sous tous -ses aspects. 
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40.. Selon M. PINARD (Canada), une autre soluti<m 
est possible : etant donne que la plupart des delegations 
pr(~fereraient que les deux institutions specialise·es soient 
log(~es dans une nouvdle aile du Palais des Nations, 
et que, d'autre part, le Gouvernement suisse a Iaisse 
entendre qu'il offrirait son concours, le Secrert:aire ge-
neral pourrait essayer d'obtenir des autorites suisses 
un pret sans interet, comme cela s'es:t fait lors de Ia 
construction du Siege a New-York. Le financement de 
la construction n'entrainerait done pas de depenses im-
mediates pour !'Organisation des Nations Unies, ce qui 
:permettrait aux delergation:s qui sont hostiles au plan 
initial d'accepter cette solution. 
41. M. AGHNIDES (President du Comite consultatif 
pour les questions adminirstra:tives ·et budgetaires) pre-
cise que !'obtention d'un pret sans interet serait une 
solution fort avantageuse: !'Organisation des Nations 
Unies serait proprietaire des nouveaux locaux; il serait 
possible de developper au maximum les 'Services com-
mans; enfin, cette solution, satisfaisante sur le plan 
financier, permettrait de donner aux deux institutions 
sp(~cialisecs le sentiment qu'elles appartiennent a Ia 
grande famille des Nations Unies. 
42. De I' avis de M. MAHDAVI (Iran), quatre solu-
tions s'offrent main tenant a la Commission: "envoyer 
Ia decirsion a la onzieme session ; financer directement 
les travaux de construction; recommander aux institu-
tions rspecialisees d'accepter I' offre du Canton de Geneve; 
ou, enfin, chercher a obtenir un pret sans interet. II ne 
serai.t pas sage d'adopter la premiere solution, ni pos-
sible d'acoepter Ia deuxieme. La ·troisieme n'est pas con-
forme aux principes si souvent enonces par les delega-
tions en ce qui concerne la coordination des activites 
de !'Organisation des Nations Unies et des institutions 
sp(~cialisees. La delegation iranienne est done en faveur 
de la quatrieme solution: elle pense qu'il faut autoriser 
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Ie Secreta:ire general et le Comite con:sultatif a faire 
toUites les demarches voulues et a rendre compte a la 
Commission aussit&t que possible. 
43. M. VENKAT.ARAMAN (Inde) trouy;e cette so-
lution interessante, mais pense qu'il faudrait d'abord 
connaitre Ia reaction du Gouvernement suisse. 
44. M. FRIIS (Da:nemairk) et M. VAN ASCH VAN 
WIJCK (Pays-Bas) proposent I'ajournement du debat. 

La motion d'ajournement du debat est adoptee. 

POINT 46 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports de verification des comptes concernant 
les depenses e:ffectuees par les institutions spe· 
cialisees au titre du Compte special de !'assis-
tance technique (fin) 

PROJET DE RAPPORT DE LA CINQUIEME CoMMISSION 
A L'ASSEMBLEE GENERALE (A/C.5/L.350) 

A l'unanimite, le projet de rapport (AjC.5jL.350) 
est adopte. 

POINT 36 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports financiers et comptes, et rapports du 
Comite des commissaires aux comptes (fin) : 

d) Agence des Nations Unies pour le relevement 
de Ia Coree, exercice termine le 30 juin 1955 
(fin) 

PROJET DE RAPPORT DE LA CINQUIEME CoMMISSION 
A L'ASSEMBLEE GENERALE (A/C.5jL..351) 

A funanimite, le projet de rapport (AjC.5jL.351) 
est adopte. 

La sealllce est levee a 12 h. 55. 
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